PROCÈS VERBAL DE CONTRAVENTION N°. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
NATURE DE LA CONTRAVENTION :. . . . . . . . . . . . . . 
DRESSÉ CONTRE : (renseignements à fournir sur le contrevenant)
Nom :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Prénom :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Né(e) le : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . à :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Nom du père :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Nom de la mère :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
 Profession :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Domicile :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
LIEU D’INFRACTION :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
INFRACTION 
À. . . . . . . . . . . . . . (citer le texte réglementaire) 
L’an. . . . . . . . . . . . (année), Le. . . . . . . . . . . . . .(jour et mois) 
Je soussigné maire de la commune de. . . . . . . . . . . . . . (nom de la commune) agissant en qualité d’ofﬁcier de police judiciaire. 
AVONS CONSTATÉ que les mesures prescrites à M.. . . . . . . . . . . . . . (nom) par mise en demeure du. . . . . . . . . . . . . . (date), visant à. . . . . . . . . . . . . . (préciser) dans un délai de (à compléter), n’ont pas été exécutées. 
VU l’article L 1312-1 du Code de la Santé Publique, 
VU l’article. . . . . . . . . . . . . . (citer l’article et le texte), déﬁnissant l’infraction, 
VU l’article … du Règlement Sanitaire Départemental, le décret n° 2003-462 du 21 mai 2003 relatif aux dispositions réglementaires des parties I, II et III du Code de la Santé Publique, notamment son article 7 ainsi rédigé « le fait de ne pas respecter les dispositions des arrêtés pris en application des articles L 1 ou L 3 ou L 4 du Code de la Santé Publique dans leur rédaction antérieure au 8 janvier 1986 est puni de l’amende prévue pour les contraventions de 3e classe ». 
Avons rédigé le présent rapport pour être transmis à Monsieur le Procureur de la République près du Tribunal de Grande Instance de. . . . . . . . . . . . . . (préciser). 
Fait et clos le. . . . . . . . . . . . . . (date) à. . . . . . . . . . . . . . (commune).
Renseignements indispensables  
Tout procès verbal doit mentionner : 
 • L’identité du ou des agent(s) ou ofﬁcier(s) de police judiciaire (ou, dans les communes possédant un SCHS, du ou des fonctionnaire(s) ou agent(s) habilité(s) et assermenté(s)) ayant effectué le contrôle et dressé le procès verbal. 
• L’identité du contrevenant  
• Les circonstances (date, heure, lieu…) et les mesures éventuelles réalisées sur place  
• La nature des faits constatés dans l’infraction  
• La référence des textes administratifs non respectés  
• Un rapport d’enquête constatant l’infraction  
• La signature du procès verbal par l’agent assermenté qui l’a rédigé  
Les pièces à joindre : 
Un dossier accompagnant le procès verbal facilite la procédure judiciaire et évite le classement sans suite du dossier. Il est recommandé que ce dossier contienne :  
• Les articles réglementaires visés dans le procès verbal y compris ceux précisant les sanctions encourues  
• Les mises en demeure et notiﬁcations préalables  
• Un document photographique étayant le constat d’infractions  
• Tout courrier en rapport avec le dossier traité  La transmission du Procès Verbal  doit s’effectuer le plus rapidement possible après la rédaction du rapport de constat des infractions de façon à éviter la prescription. 
Le procès verbal est adressé au procureur de la République.  
Le courrier de transmission dresse un historique des faits et demande l’application des pénalités prévues par la réglementation visée.
